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A R R E s T 

DE  LA  COUR 

DU  PARLEMENT, 


jiV  fujet  d'une  l^hefi  foutenuè  en  Sorbonne  le  dtx~ 
huit  Juillet  mil  Jept  cent  trente~deux. 

Du  1 1.  Août  173 2. 

' EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  PARLEMENT. 

E JOUR,  les  Gens  du  Roy  font  entrez , 
& Maître  Pierre  Gilbert  de  Voifins , Avocat 
dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole , ont  dit  : 
Que  le  Syndic  de  la  Faculté  de  Théologie  fup- 
plioitla  Cour  de  l’entendre  , & demandoit  à lui 
rendre  compte  de  fa  conduite  au  fujet  de  la  Thefe  foute- 
nuë  en  Sorbonne  le  dix-huit  Juillet  dernier;  qu’il  s’étoit 
adrelTé  à eux  au  Parquet  à ce  fujet , & attendoit  ce  qu’il 
plaira  à la  Cour  d’ordonner. 


Ledit  Syndic  mandé,  eft  entré  en  la  Grand’Chambre  par 
la  porte  du  Greffe  , a paffé  au  fécond  Barreau , & a dit  : 

MESSIEURS, 

Allarmé  & affligé  des  foupçons  que  Ton  a répandu  contre 
uneTliefe  foûtenuë  en  Sorbonne  le  dix-huit  Juillet  dernier 
par  le  fieur  Madgett  Bachelier  aétuellement  en  Licence , j ai 
crû  que  mon  devoir  étoit  de  venir  rendre  à la  Cour  un 
compte  fîdele  de  ma  conduite,  &:lui  expofermes  véritables 
fentimens. 

J’ofe  protefteràlaCourque  lefilenceque  Fonparoît  re- 
procher au  Bachelier  qui  a foûtenu  cette  Thefe  n’a  rien  d’af- 
feété.  Si  dans  l’article  où  il  parle  de  la  Conftitution  , il  n’a 
pas  fait  une  mention  expreffe  des  claufes  ou  conditions 
portées  par  l’Arrêt  d’enregiftrement  des  Lettres  patentes  de 
1714.  C’eft  uniquement  parce  que  Fufage  eft  d’énoncer  les 
Thefes  dans  les  termes  les  plus  generaux,  fans  y inferer  les 
preuves  & explications  dont  le  Répondant  fe  referve  à faire 
ufige  dans  le  tems  de  la  difpute  ^ & ft  le  fieur  Madgett  eût 
été  attaqué  fur  la  matière  de  lapropofition  xci.  il  nauroit 
pas  manqué  d’employer  dans  fes  réponfes  les  mêmes  princi- 
pes qui  ont  fervide  fondement  aux  fages  précautions  que 
la  Cour  a crû  devoir  prendre  à cet  égard. 

La  Faculté  a toûjours  adhéré  à ces  fages  précautions  de 
tout  fon  cœur , &elie  a déclaré  plus  d’une  fois , que  fe  con- 
formant aux  principes  conftans  des  Théologiens  ôc  des  Ca- 
noniftes , elle  regarde  non-feulement  comme  injuftes,  mais 
comme  notoirement  nulles  les  Cenfures  dont  l’autorité  Ec- 
cléfiaftique  voudroit  fe  fervir  pour  donner  atteinte  à l’obéïC 
fance  que  les  Sujets  doivent  à leur  Souverain. 
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Attachée  inviolabiement  aux  Maximes  du  Royaume,  & 
aux  Libertez  de  TEglife  Gallicane , la  Faculté  ne  foulFrira 
jamais  qu’aucuns  de  Tes  membres  s’en  écartent. 

Les  Bacheliers  foutiennent  tous  les  jours  ces  Maximes 
dans  des  Thefes  où  l’on  traite  ces  fartes  de  matières. 

Je  fuis  chargé  par  mon  Emploi  d’y  veiller  , ôc  c’eft  un 
devoir  dont  j:e  tâcherai  de  m’acquiter  avec  tout  le  zele 
dont  je  fuis  capable  j & j’efpere  mériter  par  ce  moyen  la 
proteétion  de  la  Cour , pour  laquelle  je  conferverai  tou- 
jours un  très-profond  refpeéî:. 

Lui  retiré  , les  Gens  du  Roy,  Maître  Pierre  Gilbert  de 
Voifins,  Avocat  dudit  Seigneur  Roy,  portant  la  parole  ,, 
ont  dit  r 

Qu’après  la  déclaration  que  le  Syndic  de  la  Faculté  de 
Théologie  venoit  de  faire  à la  Cour  en  leur  prefence  , ôc 
après  avoir  vu  la  Thefe  fur  laquelle  il  s’étoit  expliqué  , ils 
croyoientque  leur  miniftere  fe  bornoit  en  cette  occafon  à 
propoferà  laCour  de  lui  donner  aéte  de  fa  déclaration,  & 
de  le  charger  de  veiller  plus  que  jamais  à ce  que  dans  la  Fa- 
culté de  Théologie  il  ne  fe  palfe  rien  qui  puiife  donner  at- 
teinte direétement  ou  indireélement  aux  Maximes  & Ula-. 
ges  du  Royaume,  notamment  aux  difpofitions  de  l’Arrêt  de 
la  Cour  du  15.  Février  1714.  & ont  remis  ladite  Thefe  fur 
le  Bureîu. 

Eux  retirez , la  matière  mife  en  deliberation,  a e’te’^ar- 
reste’  que  , failant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur 
General  du  Roy , il  fera  donné  a<Ste  au  Syndic  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  fa  déclaration  , ôc  qu’il  fera  chargé  de 
veiller  plus  que  jamais  à ce  qu’il  ne  foit  foutenu  pareille 
Thefe  à l’avenir  dans  la  Faculté  de  Théologie,  ôc  à ce  qu’il 
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ne  s’y  pafTe  rien  qui  puiiTe  donner  atteinte  diredement  ni 
indiredemenc  aux  Maximes  & Ufages  du  Royaume , & 
notamment  aux  dilpoiitions  de  l’Arrêt  de  la  Cour  du  1 5, 
Février  1714.  Et  à Imftant  les  Gens  du  Roy,  ôcle  Syndic 
ayant  été  mandez  , Monfieur  le  Premier  Prélîdent  a fait 
entendre  au  Syndic , en  prefence  des  Gens  du  Roy , l’arrêté 
de  la  Compagnie.  Fait  en  Parlement  le  onze  Août  mil 
fept  cent  trente-deux.  Signé,  YS  ABEAU. 
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A PARIS,  chez  Pierre  Simon,  Imprimeur  du 
Parlement,  rue  de  la  Harpe  , à l’Hercule.  1731. 
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